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Introduction


Marc Aoun et Jeanne-Marie Tuffery-Andrieu


Les contributions réunies dans ce volume sont le fruit d’un colloque international organisé par l’Institut de droit canonique-Faculté de Théologie catholique de l’Université de Strasbourg et le Centre PRISME-Société, droit et religion en Europe (UMR7012). Le colloque s’était fixé pour objectif l’étude du droit particulier dans ses rapports avec le droit universel de l’Église catholique. Il s’agissait d’aborder la question des rapports que l’Église universelle entretient, sur un plan spécifique qui est celui de l’élaboration du droit, avec les Églises particulières, prises dans le sens de diocèses et des figures qui lui sont apparentées, dans une perspective latine, mais aussi dans celui d’Églises sui iuris (ou Églises « de droit propre »), dans la perspective du droit canonique des Églises orientales catholiques. Qu’il nous soit permis d’exprimer ici notre très sincère gratitude à Monsieur le Professeur Roland Ganghofer, pour les suggestions dont il a bien voulu nous faire part et qui nous ont été extrêmement précieuses pour l’organisation du colloque.


* * *


Cette manifestation scientifique s’inscrivait dans une réflexion d’ensemble initiée par un colloque, tenu à Strasbourg en 2008, intitulé « Conciles provinciaux et synodes diocésains, du Concile de Trente à la Révolution française. Défis ecclésiastiques et enjeux politiques1 ? » Les travaux avaient permis de dévoiler le rôle majeur de ces assemblées dans l’élaboration d’un droit particulier, et ce dès l’Église primitive.


Pendant au moins les trois premiers siècles chrétiens, les expressions « Église locale » et « Église catholique » étaient synonymes. Chaque Église locale s’organisait et se gouvernait souverainement, sous la houlette de l’Évêque (à partir du IIe siècle), avec sa physionomie, ses particularismes, ses pratiques propres. Par la suite, à partir de la paix constantinienne, les Églises particulières, de mieux en mieux encadrées, promulgueront du droit, à travers les synodes (diocésains et provinciaux). Au Moyen Âge, et à l’époque carolingienne en particulier, les conciles provinciaux, agissant parfois sous l’impulsion de l’autorité temporelle, développent leur activité législative. Par la suite, le IVe concile du Latran, en 1215, rappelle que les conciles œcuméniques, les conciles provinciaux et les synodes diocésains assurent la transmission de l’Église universelle vers les Églises particulières des prescriptions et recommandations jugées indispensables à la santé de l’Église. Du XVe au XVIIIe siècle, avec l’affirmation des monarchies et l’érection d’Églises nationales, le droit particulier devient un argument politique de remise en cause de l’autorité pontificale. Dans les Églises d’Orient revenues progressivement à l’unité avec le Siège romain, il permet au contraire à ce dernier de rapprocher le droit de ces Églises du droit latin, grâce à de nombreux synodes réunis en leur sein à cet effet. Au XIXe siècle, l’intervention directe du Saint-Siège est renforcée, les usages ecclésiastiques sont uniformisés. Pour autant, le droit particulier demeure.


À la suite de la promulgation du Code de 1917, le rôle des conciles interprovinciaux ou provinciaux, et même des synodes diocésains demeure important. Pour l’Église latine d’Occident, les évêques et les prélats assimilés sont, en somme, les seuls législateurs effectifs après le Siège Apostolique.


L’activité synodale a ainsi connu tout au long de l’histoire des soubresauts dus au mouvement de centralisation romaine, aux enjeux politiques, et parfois à la personnalité des hiérarques religieux, aussi bien dans l’Occident latin que dans l’Orient catholique. Elle manifeste surtout la réalité d’une activité législative au niveau local. En effet, les synodes de même que les conciles particuliers sont appelés à jouer un rôle premier dans l’élaboration du droit particulier. D’une manière singulière, ils interviennent praeter legem canonicam et secundum legem canonicam.


* * *


La Constitution dogmatique Lumen Gentium (LG), promulguée en 1964, avait remis l’accent sur cette réalité, fort ancienne, que constituent les « Églises particulières », « formées à l’image de l’Église universelle » ; « c’est en elles et par elles », poursuit LG, 23, en se fondant sur Saint Cyprien, « qu’existe l’Église catholique une et unique ». Cette relation entre l’Église universelle et les Églises particulières, et plus particulièrement la question de l’autonomie des Églises locales dans le cadre de la « communion », a fait ces dernières décennies l’objet de très nombreuses recherches et publications, essentiellement à caractère théologique et ecclésiologique ; l’objectif étant globalement d’affirmer que, d’une part l’Église catholique n’est pas une addition d’Églises particulières, et que d’autre part les Églises particulières ne résultent pas d’un découpage de l’Église universelle. Entre autres grands auteurs, le père Henri de Lubac par exemple insiste fortement sur ce point, dans son ouvrage, publié en 1971 et intitulé Les Églises particulières dans l’Église universelle (Paris, Aubier). L’Église particulière est la communauté qui rend présente l’Église entière en un lieu déterminé, dans lequel cette Église locale s’enracine et se réalise.


Transposée sur un plan juridique, la question du rapport entre le droit universel et les droits émanant des Églises particulières pourrait aisément s’inscrire dans la même ligne de raisonnement : si le droit universel n’est pas une addition de droits particuliers, ces derniers ne sauraient résulter d’une concession sélective de dispositions du droit universel ! Élaboré et promulgué par « le législateur inférieur à l’autorité suprême » de l’Église (cf. can. 135, § 2 CIC83 = can. 985, §2 CCEO), le droit particulier ne saurait remettre en cause l’intégrité du système normatif de l’Église universelle.


Mais peut-on invoquer la notion d’« inculturation », concept théologique à l’origine, pour en faire un concept canonique, qui consisterait alors dans l’acte d’appropriation du contenu du droit dans les notions, les catégories de pensée, les traditions et les usages d’une culture donnée ? Ou doit-on plutôt utiliser la notion d’« acculturation », notion davantage anthropologique et sociologique ? Ou peut-être parler plutôt d’« adaptation », voire même d’« assimilation », de « naturalisation » ? La Constitution apostolique Gaudium et Spes (« sur l’Église dans le monde de ce temps », de 1965) et le décret Ad Gentes (« sur l’activité missionnaire de l’Église », de 1965) avaient, il est vrai, quelque peu fixé les contours d’une adaptation du droit de l’Église aux cultures locales.


Le Code de droit canonique de 1983, dans son can. 135, définit explicitement la relation entre ius universale et ius particulare, en subordonnant clairement le second au premier : le droit particulier ne peut en effet se mouvoir que dans l’espace laissé libre par le droit universel – praeter ius – ou en complément des normes édictées par le Code – secundum legem. Le can. 985 du Code des canons des Églises orientales de 1990 reprend mot à mot la formulation du can. 135 du Code latin.


La relation entre ces deux types de normes, universelles et particulières, telle qu’elle a été définie par le Législateur suprême, a fait l’objet ces dernières années d’un certain nombre de réflexions. On s’est notamment interrogé sur l’importance, la place et le rôle du droit particulier au sein du système normatif de l’Église catholique, mais aussi sur les critères permettant le mieux d’évaluer cette relation. Nous en emprunterons ici trois à Mgr Eugenio Corecco (« Ius universale – Ius particulare », in Ius in vita et in missione … Consilium de Legum Textibus Interpretandis, Città del Vaticano, 1994) : Se limiter à une simple recension des renvois explicites dans le Code au droit particulier ? Evaluer, dans l’ordre canonique global, la densité ecclésiologique et disciplinaire des secteurs législatifs concédés par le Code au droit particulier ? Ou alors inscrire une telle évaluation dans le cadre doctrinal plus large des rapports entre l’Église universelle et les Églises particulières ? A ces trois critères pourraient d’ailleurs s’en ajouter d’autres, comme par exemple la manière dont peut être – ou doit être – mise en œuvre le « principe de subsidiarité » sans pour autant remettre en cause la structure hiérarchique de l’Église…


En tout état de cause, l’espace accordé par le Législateur au droit particulier a été diversement apprécié : il a pu ainsi être qualifié de « quasi-résiduel » dans le droit latin par Mgr Corecco (loc. cit.), qui ne recense qu’une soixantaine de renvois à ce droit dans le Code de 1983, dans lequel la prévalence du droit universel est incontestable, comme c’était d’ailleurs le cas dans le Code de 1917. L’auteur propose toutefois de relativiser l’existence d’une « tension » entre droit universel et droit particulier. Il existe, selon lui, un corpus législatif commun à l’Église, qui s’est développé au cours des deux millénaires, et qui répugne à une quelconque classification, les deux dimensions universelle et locale existant simultanément.


On a aussi souligné le fait que cet espace s’avère un peu plus confortable s’agissant des Églises orientales catholiques, pour des raisons évidentes tenant à la nature même de ces Églises et à la richesse de leurs traditions multiséculaires, que le Législateur a tenu à sauvegarder. Le Décret sur les Églises orientales Orientalium Ecclesiarum, promulgué en 1964 dans le sillage du concile Vatican II, avait déclaré que « la variété dans l’Église ne nuit pas à son unité mais plutôt la manifeste ». De plus, le droit particulier se situe pour les Églises orientales au niveau de l’Église sui iuris elle-même, au sein de laquelle se développe une deuxième strate du ius particulare, au niveau des éparchies, l’équivalent des diocèses de l’Église latine (cf. can. 1493, § 2).


D’autres auteurs ont tenu à souligner combien le renouvellement de la vie ecclésiale dans les Églises locales passe aussi par la manière dont sont élaborées les règles qui déterminent et prennent en compte les réalités socio-juridiques au sein de ces communautés locales (Ignace Ndongala Maduku, Pour des Églises régionales en Afrique, Paris, Karthala, 1999). De là à imaginer les Églises locales, ou du moins certaines d’entre elles établies dans le cadre de l’Église latine, se transformer en Églises sui iuris, ou aussi imaginer le droit local – et même la coutume – se faire « canoniser », il n’y avait qu’un pas à franchir ! Certains évêques africains en avaient émis le souhait déjà en 1994, à l’occasion de la réunion de la première Assemblée spéciale du synode des évêques pour l’Afrique. Lors de la seconde Assemblée spéciale pour l’Afrique, S. Em. le Cardinal Francesco Coccopalmerio a recadré le débat en déclarant à ce sujet que « le Code de droit canonique de 1983 tend à se présenter comme une loi cadre, dans le sens qu’il établit certaines règles […] plutôt générales et laisse aux Églises particulières les déterminations concrètes adaptées aux différents lieux et aux différentes cultures […] afin qu’ainsi toutes les traditions et cultures soient valorisées », et de poursuivre : « un des moyens pour valoriser de telles particularités est celui de la législation canonique, à laquelle les différentes Églises (particulières) sont appelées à travailler »…


La question demeure de savoir comment situer cette législation particulière dans le cadre de l’activité législative au sommet de l’Église. Dans quels domaines cette activité du « législateur inférieur » peut-elle – ou même doit-elle – s’exercer ? Et quels sont finalement les enjeux – et peut-être les risques – d’une telle dynamique ?


Une telle question ne se pose pas dans les mêmes termes s’agissant de l’Église latine ou des Églises orientales catholiques, pour les raisons précédemment avancées. Elle ne se pose pas dans les mêmes termes non plus au sein de l’Église latine elle-même, qu’elle soit implantée en Europe, en Afrique, en Amérique ou en Asie. C’est bien la raison pour laquelle les organisateurs du colloque dont les Actes sont ici publiés, conscients de ce que la question des rapports entre droit universel et droit particulier est traitée de manière générale dans les milieux scientifiques, ont souhaité donner à l’étude de celle-ci une dimension comparative inédite, qui est en réalité double : elle vise, d’une part, à évaluer de manière comparée la place et le rôle du droit particulier dans les Églises particulières relevant de l’Église latine et dans les Églises orientales catholiques sui iuris (« de droit propre »). Elle cherche, d’autre part, à confronter les pratiques, les expériences et les attentes des Églises particulières relevant de la tradition latine, qui se trouvent implantées sur les divers continents, en Afrique, en Amérique et ailleurs.





1. M. AOUN, J.M. TUFFERY-ANDRIEU, Conciles provinciaux et synodes diocésains, du Concile de Trente à la Révolution française. Défis ecclésiaux et enjeux politiques ? Presses Universitaires de Strasbourg, 2010, 416 pages.




L’élaboration du droit particulier pour les Églises particulières dans le contexte de la loi universelle de l’Église


S.Em. le Cardinal Francesco Coccopalmerio


Il n’est pas vain d’affirmer avec une certaine inquiétude (comme on le fait parfois au début d’une conférence difficile) que le sujet qui nous a été proposé concerne des thèmes et des problèmes qui ne peuvent se résoudre sans une réflexion sérieuse et un temps conséquent pour les traiter1. Nous choisirons quelques thèmes, sans avoir la prétention d’être exhaustif dans notre réflexion. Nous verrons par conséquent :


I. Une vue panoramique du sujet.


II. Le « ius particulare » entendu surtout comme loi pour les Églises particulières.


I. Une vue panoramique du sujet


Nous diviserons en quelques points cette vue panoramique complexe.


A. Le terme « ius »


Le terme « ius » indique de toute évidence une série de normes. Nous ne parlons pas ici de « ius divinum », mais seulement de « ius humanum », par conséquent des normes définies par l’autorité humano-ecclésiale. Celles-ci sont d’identités multiples et sont ponctuellement mentionnées dans le Livre 1er du CIC :


– Les lois ecclésiastiques (can. 7-22),


– Les coutumes (can. 23-28),


– Les décrets généraux (can. 29 -33),


– Les instructions (can. 34),


– Les actes administratifs particuliers (can. 35-93),


– Les statuts et les règlements (can. 94-95).


Tous ces actes promulgués par l’autorité ecclésiale créent, à l’évidence, le « ius. »


B. « particulare »


Ensuite, le terme « particulare » se réfère aux Églises particulières, comme distinctes de l’Église universelle.


Cependant, les Églises particulières se situent à trois niveaux :


a) Les diocèses et les circonscriptions qui leur sont équiparées (can. 368-374).


b) Les provinces ecclésiastiques (can. 431-432) ;


c) Les régions ecclésiastiques (can. 433).


Précisons que les diocèses et les circonscriptions qui leur sont équiparées sont généralement des communautés territoriales, mais elles peuvent aussi être personnelles (can. 372).


Ajoutons une autre précision : les Églises orientales « sui iuris » sont des communautés non territoriales, mais personnelles. Elles sont régies par un « ius particulare » propre à chacune.


C. Aux trois niveaux d’Églises particulières mentionnés ci-dessus correspondent divers sujets producteurs de « ius particulare. »


a) Dans les diocèses et dans les circonscriptions qui leur sont équiparées, sont sujets producteurs de « ius particulare » les évêques diocésains et les sujets qui leur sont équiparés (can. 391-392 ; 460-468) ainsi que les autres Ordinaires (can. 479) ;


b) Dans les provinces ecclésiastiques le sujet producteur de « ius particulare » est le concile provincial (can. 439, § 2 ; 440 ; 445) ;


c) En revanche, dans les régions ecclésiastiques, nous trouvons deux sujets : le concile plénier (can. 439, § 1 ; 445) et la Conférence Épiscopale (can. 445) ;


d) Dans les Églises orientales « sui iuris », les sujets producteurs de normes sont différents et nombreux (cf. CCEO, can. 110, § 1 et 152 ; 133, § 1 et 138 ; 140 ; 167 ; 174 ; 150, § 3, 191 et 313 ; 235, 241 et 313 ; 322).


D. Quelles sont les normes produites par les divers sujets susmentionnés ?


Limitons le discours au droit latin :


a) Les évêques diocésains et les autres sujets qui leur sont équiparés sont détenteurs des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire (can. 391-392). Ils promulguent donc non seulement les lois, mais aussi toutes les autres normes que nous avons rappelées ci-dessus : les décrets généraux, etc.


b) Les conciles particuliers, pléniers ou provinciaux, sont également détenteurs du pouvoir de promulguer tout type de normes, mais surtout les lois (can. 445) ;


c) Les Conférences Épiscopales peuvent, sous certaines conditions, promulguer des décrets généraux (can. 455) ;


d) Les autres Ordinaires diocésains ne peuvent promulguer que des normes de nature exécutive (cf. can. 479).


II. Le « ius particulare » entendu spécialement comme loi pour les Églises particulières


Propos élémentaires sur la loi


Nous avons vu que « ius particulare » désigne génériquement différents types de normes ecclésiales : les lois, les coutumes, les décrets généraux, les instructions, les actes administratifs particuliers, les statuts et les règlements.


Il s’agit, bien sûr, de normes diverses quant à leur importance et leur signification.


À présent, considérons la loi seule. Cette norme est à l’évidence la plus importante et la plus significative.


Si nous voulons exprimer en termes simples et synthétiques ce qu’est la loi, nous pouvons dire qu’elle indique le devoir, c’est-à-dire qu’elle dit ce qui est bien ou ce qui est mal, ce qu’il est bien de faire et ce qu’il est mal de faire, le devoir de faire et le devoir de ne pas faire. Prenons une image : la loi est l’indication de la route qui conduit au but, évidemment au but positif, c’est-à-dire le but où se trouve le bien.


Les autres types de normes sont dépendants de la loi. Ils en sont une spécification ultérieure. Si nous reprenons notre image, nous pouvons dire qu’ils sont une façon de parcourir la route.


A. La loi particulière : identité et nécessité


Le devoir de faire et le devoir de ne pas faire sont indiqués par la loi universelle pour l’Église universelle et par la loi particulière pour les Églises particulières, que ce soit pour chacune ou pour des groupes de certaines Églises.


Alors, ici, deux questions décisives se posent, l’une connexe à l’autre :


« En quoi consiste la loi particulière en ce qui la distingue de la loi universelle ? » et ensuite « La loi particulière est-elle nécessaire ? La loi universelle ne suffit-elle pas ? »


Pour répondre à cette double question, nous en posons une, préliminaire : Existe-t-il dans les Églises particulières des devoirs de faire ou de ne pas faire qui sont propres à certaines Églises et donc différents d’une Église à l’autre ou qui existent pour un temps donné puis n’existent plus dans les temps successifs ?


La réponse affirmative est évidente. Il existe dans les diverses Églises des nécessités pastorales différentes, donc des devoirs différents qui sont à l’origine de lois différentes, de lois particulières.


Parce qu’il existe dans chaque Église particulière ou dans les regroupements de telles Églises des nécessités spécifiques, il existe des devoirs différents et par conséquent la nécessité de lois particulières.


B. Le Législateur pour les Églises particulières


Si la loi a une telle importance (elle indique la route !), comme nous l’avons vu plus haut, nous comprenons aisément que le sujet auteur de la loi est et ne peut être que celui qui se trouve à la tête de l’Église particulière, au nom du Seigneur, c’est-à-dire l’Évêque diocésain. Cela vaut aussi pour les regroupements d’Églises particulières.


C’est, en effet, l’Évêque diocésain qui a le charisme, c’est-à-dire la capacité d’indiquer la route, d’indiquer ce qu’il est bon de faire, et d’indiquer ce qu’il est un devoir de faire et ce qu’il est un devoir de ne pas faire.


Voyons néanmoins les divers sujets titulaires du pouvoir épiscopal, concernés par l’établissement des lois particulières.


Il va de soi que le Pontife Romain, en tant que Pasteur de l’Église universelle et suprême Législateur, possède le pouvoir plénier, immédiat sur les Églises particulières. Le Pontife Romain peut donc édicter une loi pour une ou plusieurs Églises particulières. Il s’agit d’un pouvoir personnel, qui ne peut pas s’exercer par les Organismes du Saint-Siège, que ceux-ci soient de nature exécutive ou judiciaire, sans une délégation spéciale (cf. Pastor bonus 18 ; Règlement Général de la Curie Romaine, art 125,2).


Le Pontife Romain exerce aussi un pouvoir de surveillance sur les Églises particulières. Ce pouvoir de surveillance n’est pas une limitation de l’autonomie légitime d’une Église particulière, mais un soutien au pouvoir propre de chaque Évêque. Par lui, l’Évêque de Rome exprime un réel engagement co-responsable, en ce qui concerne les actes de majeure importance posés par les Églises particulières2.


Uni au Pontife Romain, le Collège des évêques, en tant que sujet d’autorité suprême dans l’Église, peut lui aussi édicter des lois pour les Églises particulières (cf. can. 336, 341, 337). En revanche, le Synode des évêques n’a pas un tel pouvoir (can. 343).


Les conciles particuliers, qu’ils soient pléniers (can. 439 § 1) ou provinciaux (can. 440 § 1), ont eux aussi le pouvoir de promulguer des normes pour les Églises particulières.


Les Conférences Épiscopales ont ce pouvoir dans la limite des cas définis par le droit universel (cf. can. 284, 522, 844 § 4, 1031 § 1) ou par délégation du Saint- Siège pour les cas non prévus par le droit universel (cf. can. 455 § 1). La faculté de la Conférence Épiscopale de légiférer pour les Églises particulières est à entendre comme relative à l’ensemble des Églises particulières qui composent la Conférence Épiscopale. La Conférence Épiscopale ne peut pas promulguer des normes pour une Église particulière déterminée.


Mais, comme nous l’avons dit, dans l’Église particulière, l’Évêque diocésain et les autres sujets qui lui sont équiparés par le droit détiennent principalement le pouvoir législatif (cf. can. 368, 381, § 2). Il s’agit, dans ce cas aussi, d’une autorité personnelle (can. 391, § 2).


A ce sujet, le can. 381, § 1 dit : « § 1. Episcopo dioecesano in dioecesi ipsi commissa omnis competit potestas ordinaria, propria et immediata, quae ad exercitium eius muneris pastoralis requiritur, exceptis causis quae iure aut Summi Pontificis decreto supremae aut alii auctoritati ecclesiasticae reserventur. »


En même temps, le can. 135, § 2 limite ce pouvoir : « Potestas legislativa exercenda est modo iure praescripto, et ea qua in Ecclesia gaudet legislator infra auctoritatem supremam, valide delegari nequit, nisi aliud iure explicite caveatur ; a legislatore inferiore lex iuri superiori contraria valide ferri nequit ».


En outre, dans ce même canon, au § 1, l’invalidité de la loi particulière contraire à la loi universelle est mentionnée.


Le concile Vatican II avait souligné que les évêques ont reçu, pour l’exercer avec l’aide des prêtres et des diacres, le ministère de la communauté. Ils président au nom et en place de Dieu le troupeau dont ils sont les pasteurs, par le magistère doctrinal, le sacerdoce du culte sacré, le ministère du gouvernement3.


En ce qui concerne concrètement le munus regendi, la Constitution Lumen gentium fait la mise au point suivante : « Chargés des Églises particulières qui leur sont confiées, les évêques les dirigent comme vicaires et légats du Christ, par leurs conseils, leurs encouragements, leurs exemples, mais aussi par leur autorité et par l’exercice du pouvoir sacré, dont l’usage cependant ne leur appartient qu’en vue de l’édification en vérité et en sainteté de leur troupeau, (…). En vertu de ce pouvoir, les évêques ont le droit sacré, et devant Dieu, le devoir de porter des lois obligatoires pour leurs sujets, de rendre les jugements et de régler tout ce qui concerne l’ordre du culte et de l’apostolat » (n° 4).


Un aspect du « munus regendi » se réfère donc aux lois : c’est-à-dire de promulguer les lois nécessaires et de veiller à leur application, comme cela est établi au can. 392, § 1, lequel rappelle que « Ecclesiae universae unitatem cum tueri debeat, Episcopus disciplinam cunctae Ecclesiae communem promovere et ideo observantiam omnium legum ecclesiasticarum urgere tenetur. »


C. Loi particulière et loi universelle


Comment peut-on comprendre et définir le rapport entre loi particulière et loi universelle ? La réponse nous vient de la précision du rapport qui existe entre Église particulière et Église universelle.


En synthétisant, nous pouvons dire ceci : l’Église particulière est image de l’Église universelle ou mieux, l’Église universelle est immanente à l’Église particulière. C’est pourquoi l’Église particulière est encore l’Église universelle relativement, cependant, à une portion de fidèles (Communionis notio, n. 9).


Par conséquent, les devoirs et donc les lois établies par l’Église universelle entrent immédiatement en vigueur dans toutes les Églises particulières, et les lois des Églises particulières doivent être conformes à celles de l’Église universelle4.


Arrêtons-nous un instant sur le concept de conformité. Nous pouvons l’expliciter très simplement de cette manière :


– Dans un sens positif : Un devoir établi par une loi particulière ne peut être qu’un des devoirs établis par la loi universelle selon cependant les nécessités particulières de l’Église particulière. Par exemple, le devoir pour chaque paroisse de dispenser chaque dimanche une catéchèse pour adultes n’est que le devoir de dispenser l’enseignement catéchétique selon les péculiaires nécessités du diocèse ;


– Dans un sens négatif : Un devoir établi par une loi particulière ne peut être contraire à un des devoirs établis par la loi universelle. Par exemple, un éventuel devoir de participer à la catéchèse dominicale, qui réclamerait un temps conséquent empêchant la participation à la Messe, ne serait pas conforme au devoir établi par la loi universelle.


D. Veiller à la conformité de la loi particulière avec la loi universelle


Il est du devoir du « munus » suprême de garantir la conformité des lois particulières avec le droit universel, c’est-à-dire qu’elles ne lui soient pas opposées, mais au contraire qu’elles en promeuvent les exigences aussi au niveau particulier.


Il y a, à cet égard, deux types d’intervention que l’on peut qualifier de surveillance ou de contrôle, de la part de l’autorité suprême par rapport aux lois particulières : la « recognitio » et la question de la conformité.


1.1 La « recognitio » est requise :


a) Pour la promulgation des actes et des décrets généraux du concile particulier (can. 446 CIC) ;


b) Pour l’émanation des décrets généraux des Conférences Épiscopales (can. 455 CIC) ;


c) Pour la publication des actes et des décrets des assemblées plénières des Conférences Épiscopales (can. 456 CIC) ;


d) Pour la traduction en langue vernaculaire des livres liturgiques (can. 838, § 3 CIC ; can. 657 § 1 CCEO) ;


e) Pour la rédaction d’un rite propre du mariage par une Conférence Épiscopale (can. 1120 CIC).


Dans le cas où la Conférence Épiscopale ou le concile particulier, plénier ou provincial, légifère pour les Églises particulières, il est prévu la « recognitio » du Saint-Siège afin de sauvegarder la conformité des lois particulières avec les lois universelles.


Dans une Nota esplicativa du Conseil Pontifical pour les Textes Législatifs du 28 avril 20065, il est dit à propos de la « recognitio » : « La recognitio… n’est pas une approbation générique ou sommaire et moins encore une simple « autorizzazione. » Il s’agit, au contraire, d’un examen ou d’une révision attentive et détaillée pour juger la légitimité et la cohérence des textes relatifs que les Conférences Épiscopales désirent promulguer et publier, avec les normes canoniques ou liturgiques. En vertu de sa charge, le Pontife Romain possède le pouvoir sur l’Église tout entière (cf. can. 333 CIC et can. 45 CCEO) et, pour garantir une vraie et saine ecclésiologie de communion – idée fondamentale et centrale des documents du concile Vatican II – il y a la « recognitio. » Ceci afin de protéger la diversité et l’unité (cf. LG 13).

OEBPS/images/cover.jpg
Sous la direction de Marc Aoun et
Jeanne-Marie Tuffery-Andrieu

RIEEGE






